
Délibération n°V2024-098

Extrait  du  registre  des
délibérations  du  Conseil
municipal  de  la  Ville  de
Montpellier

Séance ordinaire du 
mardi 26 mars 2024

L’an  deux-mille-vingt-quatre  et  le  vingt-six  mars,  les
membres du Conseil municipal, légalement convoqués,
se sont assemblés au lieu ordinaire des séances, Salle du
Conseil,  sous  la  présidence  de  Monsieur  le  Maire,
Michaël DELAFOSSE.

Nombre de membres en exercice : 65

Patrimoine municipal et 
sobriété énergétique

Présents :
Tasnime AKBARALY, Nadia AKIL, Georges ARDISSON, Michel ASLANIAN, Christian ASSAF, Yves BARRAL,
Boris BELLANGER, Christophe BOURDIN, Françoise BOUTET-WAISS, Véronique BRUNET, Elodie  BRUN-
MANDON,  Emilie  CABELLO,  Michel  CALVO,  Sébastien  COTE,  Michaël  DELAFOSSE,  Jean-Dominique
DELAVEAU,  Mickaël  DIORE,  Fanny  DOMBRE-COSTE,  Jacques  DOMERGUE,  Caroline  DUFOIX,  Hind
EMAD, Maryse FAYE,  Clare  HART, Salim JAWHARI, Stéphane JOUAULT,  Mustapha LAOUKIRI,  Sophiane
MANSOURIA,  Nicole  MARIN-KHOURY,  Isabelle  MARSALA,  Hervé  MARTIN,  Marie  MASSART,  Fatma
NAKIB, Laurent NISON, Yvan NOSBE, Bruno PATERNOT, Manu REYNAUD, Agnès ROBIN, Séverine SAINT-
MARTIN, Agnès SAURAT, Mikel SEBLIN.

Absent(es) ayant voté par procuration en application de l'article L 2121-20
du Code général des collectivités territoriales :
Eddine ARIZTEGUI ayant donné pouvoir à Marie MASSART, Roger-Yannick CHARTIER ayant donné pouvoir à
Nicole MARIN-KHOURY, Julie FRÊCHE ayant donné pouvoir à Michaël DELAFOSSE, Clara GIMENEZ ayant
donné pouvoir à Hervé MARTIN, Serge GUISEPPIN ayant donné pouvoir à Salim JAWHARI, Mylvia HOUGUET
ayant donné pouvoir à Françoise BOUTET-WAISS, Radia TIKOUK ayant donné pouvoir à Stéphane JOUAULT,
Bernard  TRAVIER ayant  donné  pouvoir  à  Isabelle  MARSALA, Alban ZANCHIELLO ayant  donné  pouvoir  à
Sébastien COTE.

Absent(es) / Excusé(es) :
Luc  ALBERNHE,  Mohed  ALTRAD,  Alenka  DOULAIN,  Abdi  EL KANDOUSSI,  Stéphanie  JANNIN,  Flora
LABOURIER,  Mustapha  MAJDOUL,  Coralie  MANTION,  Patricia  MIRALLES,  Clothilde  OLLIER,  Catherine
RIBOT, Philippe SAUREL, Célia SERRANO, Joëlle URBANI, François VASQUEZ, Annie YAGUE

Programme Territoire Engagé pour la Transition Écologique - Candidature de la
Ville de Montpellier au label "Climat Air Énergie" - Approbation

Madame Agnès SAURAT, Adjointe au Maire, rapporte :

En 2019, la Ville de Montpellier et Montpellier Méditerranée Métropole ont obtenu le label « Cit’ergie »,
un label européen porté en France par l’ADEME, qui récompense pour quatre ans les collectivités pour la
qualité de leur politique climat-air-énergie. 

En 2023, la Ville  et  la  Métropole ont engagé une démarche de renouvellement de cette  labellisation.
Renommé label « Climat Air Energie » (CAE) dans le cadre du programme Territoire Engagé pour la
Transition Ecologique (TETE) de l’ADEME, ce label est destiné aux communes et intercommunalités
s’engageant dans un processus d’amélioration continue, au regard des enjeux climatiques, énergétique et
de qualité de l’air, dans les six domaines suivants :

- Planification territoriale ;
- Patrimoine de la collectivité ;
- Approvisionnement en énergie, eau et assainissement ;
- Mobilité ;
- Organisation interne ;
- Coopération et communication.

Le label CAE s’articule autour de cinq niveaux de labellisation (de 1 à 5 étoiles). La Ville et la Métropole
ont obtenu l’équivalent de 3 étoiles en 2019.
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Le renouvellement de la labellisation vise à atteindre 4 étoiles, et à confirmer ainsi l’engagement renforcé
de la  Ville  en faveur  de la transition écologique,  climatique et  énergétique.  Cet engagement s’appuie
notamment sur le nouveau Plan Climat Air Energie Territorial solidaire (PCAETs) voté par la Métropole
en février 2023, et dont la Ville est l’un des acteurs majeurs de sa mise en œuvre et de l’atteinte de ses
objectifs. Compte tenu du degré très avancé de la mutualisation des services entre la Ville et la Métropole,
le plan d’actions du PCAETs est ainsi celui sur lequel la Ville s’engage dans le cadre du renouvellement
de la labellisation TETE-CAE.

A titre d’exemples d’actions phares et  structurantes portées par la Ville et contribuant à l’atteinte des
objectifs du PCAETs, peuvent être cités :

- L’adoption  d’un  Plan  de  Sobriété  Energétique  en  2022,  qui  a  permis  de  réduire  de  10% les
consommations  de  chauffage  de la  Ville  en  2023 (par  rapport  à  l’année  précédente),  dans  un
contexte de hausse des prix de l’énergie ;

- Un schéma directeur de la rénovation thermique et énergétique, comprenant un plan pluriannuel de
rénovation du patrimoine pour répondre au décret tertiaire, qui donne la priorité au patrimoine
scolaire pour la période 2024 à 2026. Ainsi, 31 millions d’euros d’investissement sont prévus pour
rénover 35 écoles (rénovation de toitures ou de menuiseries extérieures, isolation thermique de
façades,  protections  solaires,  remplacement  des  éclairages  par  des  LED).  Les  économies
escomptées grâce à ce plan sont d’environ 300 000 euros par an ;

- Une stratégie d’évolution de la flotte de véhicules de la Ville avec pour objectifs la rationalisation
et la transition énergétique du parc auto. Cette ambition s’est traduite par l’adoption d’un plan
pluriannuel d’investissement de près de 6,2 M€ de 2021 à 2025, avec un phasage des achats en lien
avec le calendrier de mise en œuvre de la zone à faibles émissions. La part de véhicules électriques
est ainsi passée de 4 à 16% entre 2020 et 2023 et devrait dépasser 30% d’ici 2025 ;

- Une  approche  volontariste  en  matière  de  développement  des  énergies  renouvelables,  en
substitution aux énergies fossiles,  avec la mise en œuvre d’un Schéma Directeur des Energies
Renouvelables. L’objectif est ainsi d’augmenter de 127% la production d’énergies renouvelables
sur  le  patrimoine  communal  entre  2021  et  2030.  De  2024  à  2026,  3  millions  d’euros
d’investissement par an sont prévus (6 à 12 projets par an) pour tripler la production entre 2020 et
2026 et atteindre 7,7MWc et 700 000 euros de recettes ou d’économies. Au printemps 2023, le
groupe scolaire Lucie-Aubrac – Samuel-Paty est devenu le premier site de production d’électricité
sur la Ville de Montpellier en autoconsommation collective : l’installation de 390 m² de panneaux
solaires va permettre de produire un peu plus de 100 000 kWh par an ;

- La poursuite, dans le cadre du Plan Lumière métropolitain voté en octobre 2023, des efforts de
modernisation  du  parc  d’éclairage  public  de  la  Ville,  avec  le  double  objectif  de  baisser  les
consommations énergétiques et de lutter contre la pollution lumineuse, afin de préserver la santé
humaine et la biodiversité. En 2023, 2 243 points lumineux ont été remplacés par des luminaires de
technologie LED, portant ainsi à 65,7 % la part du parc d’éclairage public de la ville en LED. Par
ailleurs, l’expérimentation d’extinction complète de certains grands axes routiers a été poursuivie
en 2023 ;

- Le Plan Ecoles 2030, voté en 2023, prévoit des investissements à hauteur de 400 millions d’euros
pour  la  construction  de  nouveaux  groupes  scolaires,  la  rénovation  notamment  thermique  de
certaines écoles, la création de cours végétalisées afin de lutter contre les îlots de chaleur, la mise
en accessibilité des bâtiments scolaires ou encore la réalisation de rues aux écoliers permettant de
réduire la circulation automobile aux abords des écoles ;

- La lutte contre la précarité énergétique reste une priorité dans un contexte d’inflation. La Ville s’est
fortement engagée sur ce plan, en portant avec le CCAS le programme SLIME qui a bénéficié à
952 ménages depuis 2018. Les aides à la rénovation énergétique et à la lutte contre la précarité
énergétique sont par ailleurs poursuivies ;

- En  réponse  à  une  autre  forme  de  précarité,  la  précarité  alimentaire,  la  Ville  a  soutenu
l’expérimentation  d’une  caisse  alimentaire  commune,  dans  le  cadre  du  programme  national
“Territoires à VivreS”. Cette initiative vise à favoriser l’accès à une alimentation saine et durable
pour tous ;

Page 2 sur 3



Délibération n°V2024-098

- En ce qui concerne l’amélioration du cadre de vie, la « ville nature » progresse avec plus de 15 000
arbres plantés depuis 2020 (et un objectif de 50 000 arbres plantés d’ici 2026), le succès croissant
des bons de végétalisation et la végétalisation de cours d’école (11 cours végétalisées à ce jour).
Ces initiatives sont non seulement favorables au bien-être des habitants grâce à la réduction des
îlots de chaleur urbains, mais elles contribuent aussi à la protection de la biodiversité. 

Le 14 février 2024, s’est tenu l’audit des deux collectivités dans le cadre de la démarche d’évaluation
préalable à la labellisation. L’auditrice a pu présenter son avis sur le dossier de candidature et questionner
les représentants des deux collectivités sur les points forts de la politique climatique montpelliéraine mais
également sur les axes d’amélioration à engager dans les années à venir, en vue d’obtenir une labellisation
5 étoiles. A la suite de cet audit, le score de la candidature commune de la Ville et de la Métropole s’établit
à 67,7 %, permettant ainsi de prétendre à une labellisation 4 étoiles. 

 
La candidature de la Ville de Montpellier et de Montpellier Méditerranée Métropole sera examinée par la
suite par la Commission Nationale du Label.

En conséquence, il est proposé au Conseil municipal :
 
- D’approuver la candidature au renouvellement du label Climat Air Energie ; 
- D’autoriser Monsieur le Maire, ou son représentant, à signer tout document relatif à cette affaire.

À l'issue d'un vote à main levée, la présente délibération est adoptée à l'unanimité. 
Pour : 49 voix
Contre : 0 voix
Abstention : 0 voix 
Ne prend pas part au vote : 0 voix 

Fait à Montpellier, le 8 avril 2024 

Pour extrait conforme,
Monsieur le Maire
 
Signé.

Michaël DELAFOSSE

Publiée le : 9 avril 2024 

Accusé de réception – Ministère de l'intérieur
034-213401722-20240326-263701-DE-1-1 
Acte Certifié exécutoire
Envoi en Préfecture : 08/04/24 
Réception en Préfecture : 08/04/24 

Monsieur le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte et informe qu'il peut faire l'objet d'un recours gracieux dans un délai de deux mois adressé au Maire ou 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Montpellier dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou notification.
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